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D ans cette édition du bulletin 
de l’Observatoire Jeunes et 
Société, nous publions un 
compte-rendu des conféren-

ces présentées à l’occasion du Symposium 
de recherche jeunesse : dialogue entre les 
intervenants et les chercheurs tenu à 
Moncton les 4 et 5 mars 2010. Cet événe-
ment bilingue et interculturel a réuni une 
centaine de participants issus à la fois des 
milieux jeunesse, communautaires, gou-
vernementaux et de la recherche. Ceux-ci 
ont eu l’occasion d’entendre une vingtaine 
de conférences traitant des stratégies jeu-
nesse, du lien entre recherche et interven-
tion, de l’éducation, des études postse-
condaires, de la mobilité ainsi que la di-
versité et l’inclusion.  
 
Puisque le Symposium visait à accorder 
une place de choix aux jeunes participants, 
nous avons invité cinq étudiants à l’Uni-
versité Laval de rédiger une synthèse des 
conférences que nous présentons dans ce 
bulletin. Soulignons également que le 
Symposium fut l’occasion d’échanger 
dans le cadre d’ateliers animés par des 
jeunes et qui visaient à favoriser l’appro-
priation de résultats de recherche à travers 
une discussion sur les enjeux et les pistes 
d’action qui pourraient en découler. Le 
contenu de ces échanges a permis d’ali-
menter la réflexion réalisée dans le cadre 
de la démarche d’élaboration de la Straté-
gie jeunesse du Nouveau-Brunswick. 
 

 
 
 
 
Avant de céder la place aux étudiants, 
nous tenons à reconnaître la contribution 
des différents partenaires qui ont participé 
au succès du Symposium. Nous remer-
cions d’abord notre partenaire principal, le 
Gouvernement du Québec qui a contribué 
financièrement au projet par son program-
me de soutien à la francophonie canadien-
ne géré par le Secrétariat aux affaires in-
tergouvernementales canadiennes. Le suc-
cès de l’événement est aussi un résultat 
d’une incroyable collaboration entre de 
multiples partenaires qui ont contribué 
chacun à leur manière à l’organisation de 
cet événement : l’Observatoire Jeunes et 
Société, la Stratégie jeunesse du Nouveau-
Brunswick, la Fédération des jeunes fran-
cophones du N.-B., l’Institut canadien de 
recherche sur les minorités linguistiques, 
le Centre canadien de recherche sur les 
minorités linguistiques, la Chaire de déve-
loppement de la recherche sur la culture 
d’expression française, le Centre Metropo-
lis Atlantique ainsi que l’Université de 
Moncton. Nos sincères remerciements à 
tous! 
 
 
Annie Pilote 
Université Laval 
Coprésidente universitaire 
 
Murielle Gagné-Ouellette  
Stratégie jeunesse du Nouveau-Brunswick 
Coprésidente communautaire 
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Les stratégies jeunesse et l’apport de la recherche 

Catinca Adriana Stan 
Ph. D. en histoire à l’Université Laval 

I ntervenir auprès des jeunes n’est 
pas facile puisque ceux-ci repré-
sentent un segment de la société 
très hétérogène aux plans socio-

démographique et que leurs appartenances 
sociales sont très variées. Actuellement, la 
société civile et les autorités locales et 
centrales se donnent des stratégies d’ac-
tion concernant les enjeux qui préoccu-
pent les jeunes canadiens. Pour arriver à 
élaborer ces stratégies, on fait appel à la 
recherche afin de mieux comprendre les 
réalités vécues par les jeunes. Le Sympo-
sium a donc été l’occasion de réfléchir au 
lien étroit qui existe entre la recherche et 
les interventions communautaires de mê-
me qu’aux enjeux qui en découlent.  
 
Des stratégies pour mieux faire face aux 
enjeux de la jeunesse 
 
Tel est le message transmis par les partici-
pants aux deux tables rondes qui ont ou-
vert le Symposium. La première table 
ronde a eu comme sujet les stratégies jeu-
nesse développées dans différentes pro-
vinces. « Par et pour les jeunes » est la 
devise qui accompagne toutes les straté-
gies présentées. Sylvain Groulx, repré-
sentant de la Fédération de la jeunesse 
canadienne-française (FJCF), a mis l’ac-
cent sur trois priorités des jeunes : s’outil-
ler, s’engager ainsi que se faire appuyer et 
encourager. Le plan d’action mise en pla-
ce par la FJCF comportait quatre volets : 
réaliser une consultation nationale pour 
prioriser les recommandations, rencontrer 
les intervenants oeuvrant avec la jeunesse 
du pays, identifier tous les enjeux des jeu-
nes d’expression française et lancer un 
plan d’action. Le conférencier a affirmé 
l’idée que la jeunesse est un point impor-
tant pour assurer la pérennité de la com-
munauté dont ils font partie. Pour stimuler 
sa participation sociale, la Fédération a 
créé la revue JeuneXpression , qui reflète 
la perception des jeunes sur leur rôle en 
tant que citoyen. Jonathan Earle a pré-
senté le programme Youth Retention and 
Attraction Srategy développée par le Gou-
vernement de Terre-Neuve et Labrador en 
collaboration avec les jeunes. Les straté-
gies envisagées dans le cadre de ce pro 
gramme traitent des thèmes suivants : 
l’engagement des jeunes, la promotion de 

Terre-Neuve et Labrador, l’éducation et la 
création d’emplois, l’augmentation de la 
qualité de la vie, la culture et la diversité 
et les stratégies pour inciter les jeunes de 
rester ou de retourner dans cette province. 
Parmi les mesures privilégiées, soulignons 
un programme de bouses d’étude desti-
nées à aider les jeunes à faire des études 
postsecondaires dans leur province d’ori-
gine afin de contrer l’émigration de la 
jeunesse étudiante. Stephen D. Thomp-
son, directeur de la politique stratégique, 
de la recherche et des affaires publiques 
au Quebec Community Groups Network 
(QCGN), a présenté la situation des jeunes 
anglophones du Québec. Selon Thomp-
son, les jeunes anglophones veulent rester 
et contribuer au développement du Qué-
bec d’où l’importance de favoriser leur 
insertion dans des emplois où ils pourront 
faire usage de leur langue. Il semble 
qu’aujourd’hui, les jeunes anglophones 
désirent être bilingues, tout en conservant 
leur patrimoine culturel, et avoir des meil-
leurs rapports avec la majorité francopho-
ne. Ces défis interpellent résolument l’ins-
titution scolaire. Enfin, Alexis Couture a 
présenté la démarche entreprise dans l’éla-
boration d’une Stratégie jeunesse au Nou-
veau-Brunswick. Ce projet rassemble neuf 
organismes jeunesse et sept organismes 
communautaires en vue d’assurer une 
complémentarité et une meilleure cohé-
sion des services aux jeunes de la provin-
ce. À l’issu d’une démarche consultative 
et collaborative, un plan d’action sera éla-
boré pour les prochaines années. On espè-
re aussi que la démarche entreprise favori-
se une culture d’engagement chez les jeu-
nes qui puisse être profitable à long terme.  

L’action auprès des jeunes : quel apport 
de la recherche? 

La deuxième table ronde a mis l’accent 
sur l’apport de la recherche pour les mi-
lieux de la jeunesse. Marco Morency, de 
la Fédération des étudiants et étudiantes 
du Centre universitaire de Moncton 
(FÉÉCUM), a présenté comment son or-
ganisme fait appel aux données de recher-
che pour évaluer la qualité de l’enseigne-
ment postsecondaire, pour appuyer les 
revendications des jeunes face au gouver-
nement et proposer des solutions de même 

que pour développer le sentiment d’appar-
tenance au milieu universitaire. À titre 
d’exemple, les recherches ont montré que 
l’impact de l’endettement  étudiant est 
significatif en ce qui concerne la partici-
pation sociale des jeunes mais aussi leurs 
projets de vie (par exemple, la décision de 
remettre à plus tard la fondation d’une 
famille). M. Morency a souligné la néces-
sité d’un dialogue constant entre les cher-
cheurs et les milieux communautaires 
pour transposer dans le concret des no-
tions abstraites telles que l’identité et l’ap-
partenance. La deuxième panéliste, Ca-
therine Rioux a présenté l’organisme 
Place aux jeunes en région. Cet organis-
me québécois a pour objectifs de freiner 
l’exode des jeunes vers les grands centres, 
de favoriser leur intégration profession-
nelle en région et de sensibiliser les ac-
teurs locaux aux impacts de l’exode. Par-
mi les services offerts aux jeunes diplô-
més, mentionnons les séjours exploratoi-
res dans les différentes régions du Qué-
bec, la diffusion des emplois disponibles 
et le soutien à distance offert aux jeunes 
qui désirent s'installer en région. Selon 
Mme Rioux, les données de recherche ont 
permis d’établir le profil du jeune qui veut 
s’établir en région et d’identifier ses moti-
vations. De même, la recherche a apporté 
un nouveau discours : on ne parle plus 
d’exode, mais de migration; cette notion 
qui contient en soi l’idée d’aller-retour 
étant plus proche de la réalité vécue par 
les jeunes. La recherche permet donc de 
connaître les enjeux des jeunes et d’élabo-
rer des stratégies d’intervention efficaces. 
De plus, une action fondée sur la recher-
che acquiert une plus grande crédibilité, 
facilitant ainsi les partenariats et les inves-
tissements. Monica Chaperlin, représen-
tante du Business Community Anti-
Poverty Initiative a souligné aussi souli-
gné l’importance de la recherche pour 
l’intervention sociale. Sa communication 
a porté sur le programme « We must refu-
se to fail», qui a comme but de briser le 
cycle de la pauvreté à St. John. Des re-
cherches sociologiques ont permis d’iden-
tifier les zones les plus pauvres de la ville 
et ont révélé le profil des familles pau-
vres : la plupart étant des familles mono-
parentales (des jeunes femmes qui ont 
abandonné les études et qui élèvent seules 
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leurs enfants). De plus, des recherches 
historiques ont été réalisées dans le but de 
comprendre la réalité, l’évolution et le 
passé historique de la ville. Sur la base de 
ces données de recherche, une stratégie 
communautaire a été mise en place, à par-
tir de l’année 2000, qui vise à aider les 
jeunes mères à finir leurs études et à exer-
cer leur rôle parental, à apporter un soutien 
aux familles monoparentales ainsi qu’à 
prévenir l’abandon scolaire et soutenir la 
réussite. Monica Chaperlin a souligné que 
l’apport de la recherche ne se limite pas à 
créer des bonnes stratégies communautai-
res : l’évaluation constante du déroulement 
du projet  et des résultats obtenus est né-
cessaire pour développer de bonnes prati-
ques et ajuster les volets d’un projet en 
fonction de la dynamique et des besoins du 
présent. En conclusion, les intervenants à 
la table ronde ont soutenu que pour avoir 
des stratégies efficaces, il faut se référer 
aux résultats de la recherche afin de mieux 
comprendre les enjeux sociaux dans leur 
contexte, d’identifier les priorités et d’éva-
luer les stratégies mises en place. 

Les enjeux de l’utilisation de la recherche 
par les acteurs sociaux 

Mais comment les organismes communau-
taires et milieux de pratiques peuvent-ils 
s’approprier les résultats de recherche? 
C’est la question dont a traité Christine 
Dallaire, professeure à l’Université d’Ot-
tawa, dans le cadre d’une activité pratique.  
Cet atelier visait à permettre aux partici-
pants de réfléchir à la pertinence des don-
nées de recherche afin d’élaborer, d’amé-
liorer et de justifier des projets jeunesse. 
Lors de cette activité pratique, les partici-
pants ont pu se familiariser avec la façon 
d’évaluer les données (les « chiffres ») et 
se sont conscientisés  à l’importance de 
porter attention à la méthodologie emprun-
tée ainsi qu’aux conclusions de la recher-
che. Bref, les participants ont été amenés à 
considérer que toute recherche doit être 
appréciée d’une façon critique. La présen-
tation de Roland Chrisjohn  a aussi attiré 
l’attention sur l’importance d’adopter un 
point de vu critique en recherche. Dans sa 
communication, Dr. Chrisjohn a dénoncé 
certains dérapages de la recherche dite 
scientifique. Il a illustré son propos en 

traitant de la fidélité des tests psychométri-
ques auprès des Autochtones. Il a soutenu 
la thèse selon laquelle sans tenir compte de 
la mentalité des Autochtones, de leur iden-
tité et de leur comportement spécifique, 
ces tests ont produit des résultats faux, qui 
désavantagent la population autochtone, en 
leur créant l’image d’une population ina-
daptée et inférieure du point de vue du 
comportement et de l’intelligence. C’est 
pourquoi il dénonce de façon radicale l’uti-
lisation des tests auprès de minorités. En 
conclusion de son exposé, il déplore que la 
mauvaise recherche a conduit à des mau-
vaises politiques, et qu’ainsi beaucoup 
d’argent a été dépensé pour l’amélioration 
de la vie des Autochtones, sans toutefois 
l’améliorer. En somme, les interventions 
de Christine Dallaire et de Roland Chris-
john ont composé une image de ce que les 
recherches scientifiques peuvent faire : 
aider ou mal servir les communautés où 
elles sont appliquées. Le message commun 
a été qu’il ne faut pas contourner la recher-
che, mais l’utiliser en tenant compte du 
contexte, en la regardant dans son ensem-
ble et d’une façon critique.  

 L’éducation des jeunes et la transition vers le monde du travail 

Guillaume Beaudoin 
Étudiant à la maîtrise en sciences de l’orientation à l’Université Laval 

L es conférences d’Annie Pilote et 
de Jonas Masdonati, tous deux 
professeurs à l’Université Laval 
au département des fondements et 

pratiques en éducation, ont conclu la pre-
mière journée du symposium de recherche 
jeunesse dans un atelier traitant de l’édu-
cation et de la transition vers le monde du 
travail. 
 
Perspectives sur les jeunes et la transition 
professionnelle 
 
D’entrée de jeu, Jonas Masdonati évoque 
l’importance de bien connaître les caracté-
ristiques contemporaines de la transition 
entre l’école et le monde du travail. Selon 
lui, certains enjeux « cachés » de cette 
transition doivent être pris en considéra-
tion dans l’intervention auprès des jeunes. 
Premièrement, les jeunes doivent faire 
face à un monde du travail changeant et 
plus imprévisible que jamais. L’accès à un 
emploi en lien avec la formation académi-
que n’est plus garanti et les jeunes ayant 
poursuivi une formation postsecondaire 
sont souvent contraints à des emplois qui 
ne correspondent pas à leur domaine d’é-

tudes. Le conférencier met également 
l’emphase sur le fait que les jeunes se re-
trouvent aujourd’hui face à une très gran-
de diversité de parcours possibles. La li-
néarité ne constitue plus la norme et les 
trajectoires empruntées par les jeunes à la 
suite de leur formation secondaire peuvent 
changer à tout instant. Certains poursui-
vent des études postsecondaires et trou-
vent immédiatement un emploi relié à 
cette formation, mais pour la majorité, ce 
n’est pas le cas. Les parcours comprennent 
de plus en plus d’échecs dans la transition 
vers le marché du travail, de remises en 
question et de réorientations. Le conféren-
cier met aussi l’accent sur les inégalités 
qui se rajoutent à ces problématiques de 
transitions vers le marché du travail, en 
termes de sexe, de nationalité et de milieu 
d’origine. Cette transition n’est donc plus 
automatique, mais relève bien plus d’un 
processus qui s’échelonne dans le temps 
sous l’influence de plusieurs facteurs. Les 
expériences que vivent les jeunes à travers 
leur processus transitionnel varient beau-
coup d’un individu à l’autre et la percep-
tion subjective qu’ils ont de leur situation 
dépend en partie du niveau de difficulté 

qui accompagne l’accès à l’emploi. Entre 
le départ de l’école secondaire et la conso-
lidation d’une identité d’adulte bien éta-
blie en tant que travailleur, peut s’écoule 
jusqu’à une décennie d’exploration de soi 
et du monde (Arnett, 2000). Les « adultes 
émergents » vivent cette transition comme 
une période où il leur est permis de tâter le 
terrain avant de s’engager pleinement et 
de façon permanente dans une direction où 
l’autre en matière d’éducation, de travail 
et de relations.  
 
Après avoir proposé ces caractéristiques 
des transitions entre l’école et le monde du 
travail, JonasMasdonati traite des éléments 
qui peuvent influencer le processus. Il y 
aurait trois axes d’influence : vertical, 
horizontal et parallèle. Le plan vertical se 
subdivise en deux parties, l’une précédant 
l’insertion en emploi (en amont) et l’autre 
la suivant (en aval). Avant que le proces-
sus de transition ne soit complété, les jeu-
nes ont des représentations en amont de ce 
qu’est le monde du travail, et ces représen-
tations  peuvent changer selon la qualité 
de l’insertion vécue en aval.  L’histoire 
personnelle de chacun ainsi que l’anticipa-
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tion du futur évoluent à travers les projets 
et influencent les stratégies qui sont mises 
en place par le jeune pour les réaliser. Le 
plan horizontal représente l’environne-
ment des jeunes et les interactions qu’ils y 
vivent. Le contexte environnemental dans 
lequel les jeunes évoluent peut teinter leur 
expérience. Un environnement qui favori-
se l’exploration et l’expérimentation ris-
que d’avoir des impacts positifs sur le 
cheminement des jeunes alors qu’un envi-
ronnement restrictif peut à l’inverse nuire 
à leurs possibilités. Au plan parallèle, les 
jeunes peuvent être influencés dans leurs 
parcours par les sphères familiales et so-
ciales. Le soutien qu’ils peuvent puiser 
dans les relations qu’ils entretiennent avec 
leurs proches et leur communauté joue un 
rôle crucial dans la poursuite de leurs ob-
jectifs.  

 
Dans la dernière partie de sa présentation, 
le conférencier souligne l’importance de la 
préparation nécessaire à une transition 
efficace entre l’école et le monde du tra-
vail. Les stratégies à court terme peuvent 
permettre d’obtenir des résultats objectifs 
comme l’élaboration d’une stratégie 
concrète d’insertion dans le monde du 
travail, ou encore viser des résultats sub-
jectifs comme la préparation psychologi-
que des jeunes à entrer dans le marché du 
travail. À moyen terme, on peut aussi in-
tervenir de manière objective en favorisant 
l’adaptation des jeunes aux exigences du 
marché de l’emploi ou de manière subjec-
tive en faisant la promotion de l’intégra-
tion directement dans les entreprises. À 
plus long terme, les interventions peuvent 
porter sur le maintien en emploi chez les 
jeunes. Ce type d’intervention vise des 
résultats objectifs en offrant aux jeunes 
des conditions favorables à la poursuite de 
leurs objectifs professionnels. De manière 
plus subjective, l’intervention à long terme 
peut constituer un accompagnement dans 
la poursuite de leurs projets non seulement 
professionnels, mais aussi à la construc-
tion de leur projet de vie global. En 
conclusion, quelques pistes d’intervention 
en matière de préparation à la transition 
entre l’école et le monde du travail sont 
proposées. Les principaux points avancés 
concernent l’amélioration de la perception 
de soi qu’ont les jeunes d’eux-mêmes ain-
si que le développement d’une image du 
monde du travail qui soit juste afin qu’ils 
soient bien informés et que leurs attentes 
soient réalistes. Les efforts des interve-
nants doivent aussi être axés, d’une part, 
sur le développement des compétences 
nécessaires sur le marché du travail et, 
d’autre part, sur la mentalité organisation-
nelle afin que les entreprises soient plus 

accueillantes pour les jeunes qui débutent. 
Il termine en proposant l’idée que les jeu-
nes soient amenés à construire leurs pro-
jets professionnels de manière souple, 
sensée et intégrative. La souplesse laisse 
place à ce que les éventuelles réorienta-
tions soient vécues positivement malgré 
les difficultés qu’elles comportent. Le fait 
de construire un projet professionnel sensé 
permet d’être réaliste dans les objectifs 
fixés afin d’éviter le découragement et 
l’abandon. Le projet professionnel et de 
vie des jeunes doit être intégratif, à la fois 
de leurs intérêts, de leurs qualités et com-
pétences, en tenant compte de l’environne-
ment et des réalités du monde du travail.  
   
Langue d’enseignement et identité chez 
les jeunes 
 
La conférence d’Annie Pilote concerne 
principalement l’effet de langue d’ensei-
gnement et sous quelle perspective elle-
contribue à la construction de l’identité 
des jeunes. Certes, l’école joue un grand 
rôle dans le processus de socialisation des 
jeunes, mais qu’en est-il du bilinguisme? 
La recherche présentée permet de compa-
rer le processus de construction identitaire 
en milieu scolaire qui s’opère chez les 
jeunes en situation linguistique minoritaire 
au Canada. Comment les anglophones du 
Québec se comparent-ils aux francopho-
nes du Nouveau-Brunswick sur ce plan? 
La recherche touche donc les rapports qui 
existent entre les jeunes et leurs milieux 
familiaux et scolaires dans le but d’obser-
ver comment s’élabore l’identité linguisti-
que dans ces deux contextes. 
 
Le questionnement central porte sur l’ins-
truction dispensée dans les écoles des mi-
norités linguistiques au Canada et son lien 
avec la construction identitaire des jeunes. 
En vertu de la constitution canadienne, 
l’école joue un rôle de reproduction lin-
guistique et culturelle dans les communau-
tés de langue officielle en situation mino-
ritaire (CLOSM). La conférencière souli-
gne aussi que le bilinguisme est une quali-
té très prisée sur le marché du travail cana-
dien. Par ailleurs, être bilingue représente 
parfois bien plus qu’un simple avantage 
pour l’accès à l’emploi pour les acteurs 
sociaux. De plus, les motivations ne sont 
pas les mêmes pour tous en ce qui concer-
ne le choix de la langue d’enseignement, 
de nature instrumentale, pour certains, ou 
expressive, pour d’autres. Par exemple, les 
jeunes francophones en milieu minoritaire 
peuvent fréquenter l’école anglaise pour 
acquérir une compétence langagière afin 
de s’outiller pour leur carrière ou encore 
choisir l’école française par souci de 

maintien de leur identité francophone. 
L’école est donc un milieu où les intérêts 
et les visions des communautés divergent.  
 
La conférencière mentionne que les réali-
tés observées dans les deux milieux sont 
très différentes. L’enjeu en milieu franco-
phone minoritaire concerne principale-
ment la résistance face à l’assimilation à la 
langue de la majorité anglophone. L’école 
est alors ciblée comme le premier lieu de 
transmission linguistique et culturelle pou-
vant faire contrepoids aux rapports de for-
ce entre les langues française et anglaise 
qui prévalent dans la société. Pour les an-
glophones minoritaires du Québec, l’enjeu 
principal est de freiner la migration vers 
les autres provinces. C’est pourquoi, dans 
leurs discours, les organismes communau-
taires anglophones au Québec misent de 
plus en plus sur l’apprentissage du fran-
çais afin de faciliter l’intégration sociale et 
professionnelle des jeunes.  
 
De manière générale, la recherche compa-
rative indique que si l’école et la famille 
contribuent à la construction de l’identité 
linguistique, il ne s’agit en aucun cas d’u-
ne transmission automatique. Plusieurs 
situations peuvent être décrites en termes 
de continuité, de rupture ou encore de re-
compositions identitaires. Il peut y avoir 
une continuité entre l’identité linguistique 
de la famille et celle proposée par l’école. 
Les élèves issus d’une famille endogame 
qui fréquentent une école minoritaire peu-
vent donc inscrire leur identité dans la 
continuité de leur socialisation 
« familioscolaire ». Dans ce cas, le bilin-
guisme est considéré comme un outil de 
mobilité sociale et non comme faisant 
partie de l’identité des jeunes. Pour d’au-
tres, la continuité n’est qu’en lien avec la 
famille. La langue maternelle fait plus 
partie de l’identité que la langue d’ensei-
gnement. Dans le cas des familles exoga-
mes (français et anglais), on assiste parfois 
à une rupture familiale du fait que le jeune 
s’identifie beaucoup plus à la langue de 
l’un de ses parents. Les jeunes issus de ces 
familles peuvent se définir très différem-
ment au plan linguistique. Beaucoup se 
disent bilingues, mais certains s’associent 
plus à la langue minoritaire alors que c’est 
l’inverse pour d’autres. Dans certaines 
situations, des jeunes issus de familles 
endogames francophones et qui fréquen-
tent l’école de la minorité anglophone au 
Québec sont amenés à se définir comme 
bilingues. On voit donc ici la diversité des 
configurations de socialisation linguistique 
qui peut contribuer à la construction iden-
titaire des jeunes.  
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Les enjeux de l’accès aux études postsecondaires  
pour les groupes minoritaires 

Caroline Savoie 
Étudiante à la maîtrise en sciences de l’orientation à l’Université Laval 

L ’école suffit-elle au maintien de la 
langue et de la culture d’expres-
sion française en milieu minori-
taire? C’est ainsi que Réal Al-

lard, professeur associé à l’Université de 
Moncton et chercheur associé à l’Institut 
canadien de recherche sur les minorités 
linguistiques, a amorcé son allocution à 
propos d’un projet de recherche pancana-
dien réalisé en partenariat avec l’Associa-
tion des universités de la francophonie 
canadienne (AUFC) et la Fondation cana-
dienne des bourses du millénaire. Cette 
recherche a été réalisée auprès d’environ 5 
000 élèves de 12e année dans les écoles de 
langue française en situation minoritaire 
au Canada. Afin de maintenir la langue et 
la culture, le conférencier soutient qu’il 
faut certes élargir vers les expériences 
vécues lors de la période préscolaire, mais 
également vers celles couvrant la période 
des études postsecondaires et de l’éduca-
tion tout au long de la vie. Pour cette der-
nière période, on remarque trois grandes 
préoccupations :  1) l’accès aux études 
postsecondaires;     2) l’accès à des pro-
grammes d’études postsecondaires offerts 
en français; et             3) les projets de fai-
re carrière dans la région d’origine après 
les études postsecondaires. Voici quelques 
résultats de la recherche. En ce qui a trait 
aux aspirations scolaires des élèves, la 
recherche montre que la plupart souhaitent 
poursuivre des études postsecondaires. 
Alors que les études collégiales sont plus 
prisées par les garçons, ce sont les études 
universitaires qui prévalent sur les études 
collégiales pour les filles. La majorité des 
répondants envisage de poursuivre des 

études en français, mais une certaine pro-
portion indique des probabilités faible et 
modérée. En ce qui concerne le lieu, la 
plupart souhaiteraient poursuivre ses étu-
des dans sa province d’origine. Le confé-
rencier ajoute qu’il en serait de même 
quant à l’intention de faire carrière dans la 
région d’origine. Toutefois, ce souhait est 
mitigé par une relativement faible confian-
ce des jeunes envers la possibilité de trou-
ver du travail au sein de sa région. Enfin, 
l’accessibilité plus restreinte des program-
mes en français ainsi que la distance à 
parcourir pour fréquenter un établissement 
francophone (par rapport à un établisse-
ment anglophone) constituent des obsta-
cles majeurs dans la poursuite d’une édu-
cation entièrement en français pour les 
jeunes qui sortent du secondaire. En 
conclusion, Réal Allard souligne l’impor-
tance d’aider les jeunes à surmonter les 
obstacles dans la poursuite des études 
postsecondaires en français, ce qui, par 
ricochet, contribuera nécessairement au 
maintien linguistique et culturel des com-
munautés francophones canadiennes.  
 
Le deuxième conférencier, Thierry Ro-
don, professeur invité à l’INRS et chargé 
de cours à l’Université Laval, a abordé les 
facteurs favorisant la réussite des jeunes 
autochtones à l’université au Québec. Il 
ressort de cette étude que l’écart au plan de 
la scolarisation augmente entre les Au-
tochtones et le reste de la population. Cet 
écart est lié à la faible qualité de l’éduca-
tion qui est offerte aux Autochtones, à la 
baisse du financement fédéral, au faible 
taux d’achèvement des études secondaires, 

au manque de soutien familial (où l’on 
dénote une certaine méfiance de la part des 
parents envers le système éducatif), et fi-
nalement, un fort taux de décrochage. Ce 
projet de recherche met également en lu-
mière les besoins importants de capital 
humain et d’autonomie politique au sein 
des communautés autochtones. Ce faisant, 
la problématique liée à une certaine ambi-
valence entre le fait d’éviter de reproduire 
la réduction de cette population sans pour 
autant favoriser l’assimilation est saillante. 
Thierry Rodon explique ensuite l’émer-
gence des notions de motivation, de recon-
naissance et de discrimination chez les 
Autochtones. En ce qui a trait à la motiva-
tion, on remarque qu’à l’heure des choix, 
la proximité de l’université ainsi que le 
projet personnel l’emportent sur le reste. 
Le conférencier fait également remarquer 
qu’il y a un manque de visibilité et de re-
connaissance au sein des institutions post-
secondaires qui sont pourtant des valeurs 
très importantes. Pour ce qui est de la no-
tion de discrimination, le problème se situe 
moins dans le racisme que dans l’ignoran-
ce et les préjugés véhiculés envers les Au-
tochtones. Dans son énonciation des pro-
blèmes rencontrés par les étudiants autoch-
tones, le conférencier mentionne principa-
lement l’isolement, par manque de réseau 
et par la barrière de la langue; l’orienta-
tion, alors que la priorité est accordée à la 
proximité; la gestion du temps; les cours 
du soir, pour les contextes de monoparen-
talité; les situations d’échec causées par le 
système alors qu’on ne finance que les 
meilleurs; les problèmes de dépendance à 
l’alcool et aux drogues; le manque de 

Dans la dernière partie de sa conférence, 
Annie Pilote soulève les implications de 
l’identité bilingue en contexte minoritaire. 
Chez les francophones en situation mino-
ritaire, elle mentionne l’importance de la 
transmission du français entre les généra-
tions, mais également sa valorisation dans 
l’ensemble canadien. Il est selon elle sou-
haitable que l’engagement envers la lan-
gue française soit favorisé sans pour au-
tant exiger une adhésion exclusive de la 
part des individus. Le fait de se considérer 
bilingue n’interfère pas nécessairement 
avec le sens d’appartenance au fait fran-
çais et la fierté qui s’y rattache. En ce qui 

concerne les anglophones, l’enjeu princi-
pal est l’insertion professionnelle et socia-
le des jeunes qui va de pair avec la socia-
lisation française dans le but de contrer 
l’exclusion et agir sur la migration des 
jeunes. Sommes toutes, il est important de 
noter que l’école ne joue pas seulement 
un rôle de transmission de compétences 
langagières ; elle contribue également à la 
construction de l’identité au plan linguis-
tique. L’identité bilingue dont se récla-
ment plusieurs jeunes leur permettrait de 
traverser les frontières entre les groupes et 
tout en favorisant leur inclusion à une 
société globale sans qu’il y ait de posi-

tionnement exclusif d’appartenance à un 
seul groupe. En guise de conclusion, ma-
dame Pilote nous invite à réfléchir à l’im-
portance d’assurer le développement des 
compétences linguistiques en anglais et en 
français tout en favorisant un sens d’ap-
partenance aux communautés linguisti-
ques minoritaires ainsi qu’aux commu-
nautés provinciales et nationales. L’école 
devrait être un espace d’apprentissage 
linguistique, mais également un endroit 
qui favorise chez les élèves l’engagement 
communautaire et civique ainsi la cons-
truction de leur identité sous toutes ses 
dimensions. 
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P our ce troisième panel portant 
sur la migration des jeunes, Éric 
Forgues et Josée Guignard-
Noël de l’Institut canadien de 

recherche sur les minorités linguistiques 
se sont davantage intéressés aux lieux de 
destination privilégiés par les jeunes à 
travers le Canada. Pour sa part, Madeleine 
Gauthier, professeure à l’INRS Urbanisa-
tion, culture et société, a proposé des ré-
flexions tirées de ses recherches sur la 
migration des jeunes au Québec en s’arrê-
tant plus spécifiquement sur les motifs qui 
poussent les jeunes à partir de leur région 
pour se diriger vers les grands centres ur-
bains. En final, Michael Corbett propose 
d’accompagner les jeunes dans leur migra-
tion que ce soit pour partir, pour revenir, 
mais aussi rester. 

 
Constatant l’absence de la variable linguis-
tique dans l’étude des mobilités chez les 

jeunes, Éric Forgues et Josée Guignard-
Noël se sont interrogés sur les migrations 
interprovinciales et infraprovinciales en 
comparant les francophones et les anglo-
phones du Nouveau-Brunswick et de l’On-
tario. Les conférenciers démontrent un 
phénomène de concentration linguistique 
du fait que les francophones hors Québec 
tendent à se déplacer vers les régions ou 
les provinces dans lesquelles les franco-
phones sont démographiquement majori-
taires. Les anglophones se dirigent plutôt 
vers les provinces majoritairement anglai-
ses comme l’Ontario, l’Alberta et la Co-
lombie-Britannique. Il va sans dire que ces 
migrations apportent avec elles certaines 
préoccupations aux niveaux économique et 
démographique, car certaines provinces 
semblent gagner en termes d’effectifs tan-
dis que d’autres voient leur population 
diminuer. Conséquemment, ces données 
génèrent une inquiétude au niveau linguis-

tique, amenant certains organismes, com-
me J’y reviens, j’y reste au Nouveau-
Brunswick, à mettre en place des outils 
afin de favoriser le maintien des jeunes 
francophones dans leurs communautés.  
  
De son côté, Madeleine Gauthier amène 
d’abord différents points de vue en ce qui 
concerne le phénomène de la migration. 
Dans les années 1980 et 1990, les mouve-
ments migratoires chez les jeunes québé-
cois des régions vers les grands centres 
urbains étaient vus comme catastrophiques 
par les instances politiques qui y voyaient 
un danger pour la survie de certaines ré-
gions éloignées du Québec. On parlait 
alors d’exode et le gouvernement québé-
cois élabora des politiques pour favoriser 
la « rétention » des jeunes. Malgré la créa-
tion de ces politiques, les départs des jeu-
nes continuaient se manifester de façon 
importante et les bilans migratoires de-

La migration des jeunes: enjeux, dilemmes et intervention 

Marlène Canuel 
Étudiante à la maîtrise en sciences de l’orientation à l’Université Laval 

structure d’accueil et de soutien au sein 
des institutions postsecondaires; et enfin, 
le manque de visibilité des autochtones 
dans le contenu des cours et dans les pro-
grammes. Thierry Rodon n’en reste pas là 
et propose des solutions. Tout d’abord, il 
serait nécessaire de préparer les jeunes 
autochtones pour leur entrée à l’université, 
que ce soit au niveau de la langue, de leur 
orientation ou de leur organisation. Ensui-
te, il faut reconnaître ces étudiants comme 
un atout plutôt que d’ignorer leur présence 
dans les institutions universitaires. Finale-
ment, il serait bien d’inclure les langues 
autochtones à l’intérieur même des pro-
grammes éducatifs, ce qui permettrait en 
quelque sorte d’atténuer les barrières lin-
guistiques dans les interactions avec les 
autres. En conclusion, il importe d’aider 
les Autochtones afin d’augmenter leur 
présence dans les institutions postse-
condaires. De ce fait, les universités doi-
vent s’impliquer davantage et le soutien 
financier se doit d’être revu par le gouver-
nement fédéral afin de mieux soutenir leur 
réussite, car l’accès aux études universitai-
res signifie beaucoup plus que de simple-
ment obtenir un droit d’entrée à l’universi-
té.  

Carl E. James, professeur à l’Université 
York a quant à lui abordé l’accès aux étu-

des universitaires d’étudiants marginalisés 
dans le cadre du projet de recherche Brid-
ging the Solitudes. Les participants, quatre 
hommes et quatorze femmes, provenaient 
de différents groupes ethniques minoritai-
res au Canada et ont été choisis pour parti-
ciper à cette recherche-action qui visait à 
les accompagner au fil de leur transition 
aux études universitaires. C’est sous forme 
de récit de vie et de journal intime que les 
participants se sont livrés précisément sur 
des problèmes rencontrés à l’école et en 
classe. Ce qui ressort de cette étude est 
d’abord selon Carl E. James l’impératif de 
fournir un environnement scolaire appro-
prié à ces étudiants marginalisés vis-à-vis 
la pédagogie, les relations sociales, l’ac-
cueil à la vie étudiante ainsi que des répon-
ses claires envers leurs besoins et leurs 
attentes. De plus, il y a un besoin particu-
lier à combler pour eux en ce qui a trait à 
l’accessibilité aux études postsecondaires 
et au sentiment d’appartenance. Face aux 
résultats, une typologie selon trois groupes 
en est ressortie : les Achievers (ceux qui 
réussissent), les Stayers (ceux qui restent) 
et les Leavers (ceux qui quittent). Les ty-
pes Achievers sont définis comme étant 
ceux qui sont motivés envers les études et 
qui sont également supportés par leur en-
tourage respectif. Les types Stayers repré-
sentent les étudiants qui ne reçoivent pas 

l’appui familial nécessaire, pouvant même 
aller jusqu’à ressentir de la pression de 
leur part, mais qui demeurent tout de mê-
me engagés dans leurs études. Enfin, les 
types Leavers sont ceux qui n’ont pas de 
support, qui entretiennent des relations 
difficiles avec les pairs et qui font face à 
de mauvaises expériences pédagogiques en 
général. Ces derniers décrochent de l’école 
après, en moyenne, deux années d’études. 
Pour conclure, le conférencier indique la 
création d’un programme offrant, entre 
autres, un système de mentorat tout au 
long des études et des possibilités d’obte-
nir de l’expérience sur le marché du travail 
dans le but de rendre l’expérience scolaire 
intéressante et inspirante pour ces jeunes 
marginalisés. Que ce soit d’un point de 
vue social ou familial, le soutien moral est 
tout aussi important. 

Au final, certains défis reviennent de façon 
transversale pour les jeunes issus d’un 
groupe minoritaire. Ces défis pointent vers 
l’importance d’assurer un soutien aux étu-
diants face à leur accès, mais aussi leur 
persévérance et leur réussite aux études 
postsecondaires. Plus que jamais, les étu-
des postsecondaires s’avèrent cruciales 
pour l’avenir culturel et linguistique des 
groupes minoritaires, voire marginalisés, 
au sein de la société canadienne.  
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 meuraient négatifs pour plusieurs régions. 
Des chercheurs se sont alors posé les ques-
tions suivantes : Qu’est-ce qui amène les 
jeunes à partir? Pourquoi quittent-ils leur 
milieu d’origine? Dans une société du sa-
voir, les jeunes sont portés à se diriger vers 
les grandes villes afin de continuer leurs 
études, car les formations collégiales et 
universitaires ne s’offrent pas nécessaire-
ment dans leur milieu d’origine. Mais est-
ce la seule raison? En 1997, le Groupe de 
recherche sur la migration des jeunes 
(GRMJ) dirigé par Gauthier a été formé 
pour s’interroger sur les motifs de départs 
des jeunes de 18 à 34 ans de la province de 
Québec (Gauthier, 1997). Pour documenter 
ces raisons, plus d’une centaine d’entre-
vues ont été réalisées entre 1999 et 2000 
ainsi qu’en 2005. Ces recherches ont d’a-
bord cherché à comprendre le phénomène 
à partir du discours des jeunes vivant ces 
expériences. Par ces recherches, des préci-
sions conceptuelles ont été apportées. Pour 
le GRMJ, il n’est plus question de parler 
d’exode, mais bien de migration chez les 
jeunes puisque le terme migration n’est pas 
fixe et suggère la possibilité de revenir. 
Ainsi, les départs restent parfois inévita-
bles pour certains jeunes (études supérieu-
res, travail, besoin d’autonomie, etc.), mais 
le retour demeure tout aussi possible. Il 
importe alors de se questionner sur les 
raisons des départs, mais aussi sur leurs 
motivations à revenir dans leurs commu-
nautés d’origine. Et encore, ce ne sont pas 
tous les jeunes qui quittent leurs régions. 
Qu’est-ce qui fait que ceux-ci décident de 
rester? Quelles sont leurs motivations? 

Qu’est-ce qui est offert pour eux dans leur 
communauté?  
 
Ceci rejoint ce que Michael Corbett avan-
ce quant à l’importance de reconnaitre que 
les jeunes vont tôt au tard partir pour di-
vers motifs. Il serait faux de penser que les 
communautés rurales ne sont pas en déclin 
démographique et que très souvent, les 
plus instruits quittent les régions vers les 
grandes villes. Les autorités locales veu-
lent retenir les jeunes dans leur milieu, 
mais en même temps, il importe que ces 
jeunes reçoivent une bonne éducation. 
Corbett mentionne qu’il est important de 
soutenir les jeunes dans leur expérience de 
mobilité qu’il qualifie de « Learning to 
leave » (apprendre à partir), mais aussi de 
soutenir ceux qui restent « Learning to 
stay » (apprendre à rester). Ainsi, le confé-
rencier propose des actions possibles selon 
les différents profils des jeunes. Une de ces 
actions vise notamment à préparer le jeune 
à l’éventualité qu’il doive quitter son mi-
lieu d’origine s’il veut continuer ses études 
ou acquérir une expérience professionnelle 
enrichissante. Pour ceux qui décident de 
rester, Corbett soulève que ce choix peut 
s’avérer tout aussi judicieux et qu’il impor-
te alors de les sensibiliser aux réalités du 
milieu afin que les jeunes soient en mesure 
de saisir et profiter des opportunités offer-
tes au sein de leur communauté. Finale-
ment, la création de programmes commu-
nautaires (soutenus par les fonds publics) 
et le développement de l’immigration en 
région constituent d’autres actions possi-
bles pour appuyer les milieux ruraux.  

En somme, ce qui ressort de ces différentes 
présentations, ainsi que de la discussion en 
sous-groupe lors de ce troisième atelier, est 
l’importance d’aller directement voir les 
acteurs impliqués, soit les jeunes, afin de 
bien comprendre le phénomène de migra-
tion. Ils sont à même de parler des raisons 
qui les poussent à partir ou qui les amènent 
à revenir dans leur milieu d’origine après 
les études ou après une expérience profes-
sionnelle. Vouloir les retenir devient un 
défi énorme, car leur besoin d’aventure, de 
savoir et d’épanouissement personnel ca-
ractérise l’étape de la vie dans laquelle ces 
jeunes se retrouvent. Il importe de s’ouvrir 
à ces différentes possibilités auxquelles les 
jeunes sont confrontés. Ainsi, des pro-
grammes comme Place aux jeunes en ré-
gion ou J’y reviens, j’y reste accompa-
gnent les jeunes dans leurs démarches de 
retour, mais encore, ne faut-il pas oublier 
ceux qui décident de rester dans leur com-
munauté et les immigrants qui font le 
choix de s’installer dans des régions hors 
des grands centres. Gauthier soulève à cet 
effet qu’un partenariat entre la recherche et 
l’intervention est nécessaire pour compren-
dre la réalité des jeunes et leurs motiva-
tions avant de mettre en place des pro-
grammes. L’implication de tous les acteurs 
concernés, qu’ils soient en recherche, en 
intervention ou dans la communauté loca-
le, est donc la clé de la réussite dans la 
création de programmes pour accompagner 
les jeunes dans leur expérience, qu’elle 
soit de migration ou non. 

Les enjeux de la diversité et de l’inclusion 

Karine Vieux-Fort 
Candidate au doctorat en  Administration et évaluation en éducation (fondements sociaux)  
à l’Université Laval 

L e quatrième atelier clôturant le 
Symposium avait pour principal 
objectif d’aborder les questions de 
la diversité et de l’inclusion cultu-

relles et linguistiques au Canada. La pre-
mière intervention a été faite par Diane 
Gérin-Lajoie, professeure à l’Institut d’é-
tudes pédagogiques de l’Université de To-
ronto. Les deux questionnements qui ont 
guidé sa recherche auprès de 500 ensei-
gnants dont la plupart provenaient des cen-
tres urbains de Vancouver, Toronto et 

Montréal sont les suivants : Qu’est-ce que 
les enseignants ont à dire sur la diversité 
raciale, ethnique et linguistique des élèves 
de leur classe? Comment les enseignants 
font sens de la diversité en regard de leurs 
pratiques d’enseignement? Avant même 
d’aborder les principaux résultats de son 
étude, la conférencière a abordé quelques 
éléments théoriques sur la notion de diver-
sité. Dans le discours officiel, la notion de 
diversité est très souvent associée à celle de 
« différence ». Or, on peut dégager quatre 

significations attribuées à cette notion: 1) 
Supprimer la différence; 2) Renier la diffé-
rence; 3) Inviter la différence et 4) Criti-
quer la différence. À travers les données de 
sa recherche, la conférencière a abordé 
trois thèmes. D’abord, la notion de célébra-
tion est relativement manifeste dans les 
discours recueillis sous l’angle de la célé-
bration de la différence et de mise en va-
leur du folklore respectif des élèves de la 
classe. Ensuite, la notion d’égalité 
(Sameness / Color Blindess) fait référence 
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à une conception de similitude et d’unité à 
travers les élèves d’origine différente. Ces 
enseignants conçoivent alors que tous les 
élèves, quelle que soit leur origine, sont 
pareils. Gérin-Lajoie souligne toutefois 
que cette notion tend à oublier, voire à 
évacuer les besoins particuliers des élèves 
des minorités visibles. Enfin, certains en-
seignants voient la diversité sous l’angle 
des problèmes associés aux élèves d’origi-
nes diverses aux plans racial, linguistique 
et de l’apprentissage.  

 
De son côté, Nicole Gallant, professeure à 
l’Institut national de la recherche scientifi-
que – Centre Urbanisation Culture Socié-
té, a présenté un regard des jeunes sur la 
diversité au Canada. C’est par le biais d’un 
sondage téléphonique auprès de 740 jeunes 
provenant des Maritimes, du Québec et des 
Prairies (Saskatchewan et Manitoba) que 
les données ont été recueillies. Cette re-
cherche s’inscrit dans un contexte où l’on 
constate une augmentation générale de 
l’immigration au Canada, et ce, toujours 
autant vers les grands centres urbains que 
sont Montréal, Toronto et Vancouver (75% 
des immigrants), mais aussi dans les autres 
régions (augmentation d’un point du pour-
centage d’immigrant dans l’ensemble de la 
population de ces régions). On note égale-
ment que les continents d’origine se diver-
sifient puisqu’avant 1961, l’Europe était le 
continent de provenance de la majorité des 
immigrants tandis que l’Asie l’est mainte-
nant. Enfin, la diversité fait aujourd’hui 
partie du paysage des jeunes, considérant 
entre autres les effets de la mondialisation 
(voyages, accessibilité à des produits de 
l’étranger) et d’Internet, média qui génère 
néanmoins une fracture numérique et une 
possibilité de non-exploration du monde 
extérieur. Dans un tel contexte, les élé-
ments de discussion de Gallant portaient 
sur l’immigration (le nombre et l’impact 
positif ou négatif des immigrants) ainsi 
que la diversité (vivre dans un milieu avec 
des gens différents ou semblables et l’im-
portance de conserver les traditions et les 
coutumes du pays d’origine ou s’adapter).  

Huit résultats ont été présentés. D’abord, 
les jeunes sont plus ouverts que les person-
nes âgées de 35 ans et plus sous plusieurs 
plans. Premièrement, en ce qui concerne le 
nombre d’immigrants accueillis dans le 
pays où seulement 17% disent qu’il y a 
trop d’immigrants contre 25%. Deuxième-
ment, 61% des jeunes disent préférer vivre 
dans un milieu plus diversifié comparati-
vement à 48%. Troisièmement, les jeunes 
sont à 46% favorables à ce que les immi-
grants conservent leurs traditions et leurs 
coutumes d’origine. Le second résultat a 
trait à la distinction entre les régions étu-
diées où les jeunes du Québec seraient 
globalement moins ouverts que les jeunes 
de l’Ouest canadien, en premier lieu, et des 
Maritimes, en second lieu. Toutefois, Gal-
lant souligne des limites à ces résultats en 
soulignant la divergence possible entre ce 
qui est répondu dans le sondage puisque 
cela est socialement plus accepté et ce que 
les jeunes pensent réellement. Elle ajoute 
que la discrimination existe encore, et ce, 
même dans l’Ouest canadien, région qui 
semble pourtant plus ouverte à la diversité 
selon les résultats de cette étude. En troi-
sième lieu, les jeunes anglophones sont 
plus ouverts que les jeunes francophones et 
à ce propos, la conférencière émet l’hypo-
thèse de la menace identitaire possible-
ment ressentie par les locuteurs de langue 
française pourrait expliquer un tel résultat. 
Quant au sexe, en tant que quatrième résul-
tat, celui-ci ne ferait pas de différence mar-
quée bien que l’on peut noter que les fem-
mes sont généralement plus ouvertes que 
les hommes à la diversité. Un autre résultat 
concerne le type de milieu dans lequel les 
jeunes vivent et celui-ci influencerait le 
rapport à la diversité puisque les jeunes de 
milieux urbains sont plus ouverts que les 
ruraux. Deux autres résultats permettent de 
constater que le niveau de scolarisation des 
jeunes influencerait l’ouverture à la diffé-
rence ainsi que la connaissance d’immi-
grants. Enfin, la mobilité chez les jeunes, 
notamment dans des grandes villes cana-
diennes, a une incidence sur l’acceptation 
à la diversité.  

 
Au final, Gallant procède à un bilan de la 
recherche en insistant sur le fait que les 
jeunes sont nettement plus ouverts à la 
diversité que leurs aînés. Mais cela serait-il 
un effet d’âge ou de cohorte, car les jeunes 
ne sont certainement pas tous pareils et 
tous ne sont pas si favorables à la diversi-
té? À l’instar des résultats présentés qui 
abondent dans le même sens que les études 
sur les préjugés, le profil du jeune ouvert à 
l’immigration au Canada serait une per-
sonne éduquée et exposée à la diversité. 
Toutefois, l’éducation et l’exposition à la 
diversité ne font pas partie du parcours de 
tous les jeunes. Gallant propose à cet effet 
quelques pistes d’intervention : 1) Favori-
ser l’accès à l’éducation postsecondaire et 
universitaire; 2) Développer des program-
mes d’échanges et de voyage; 3) Voir 
comment aborder la diversité en salle de 
classe et 4) Exposer à la diversité « en li-
gne », notamment en développant la 
« littératie » des nouveaux médias.  

 
Le Symposium s’est conclu par la présen-
tation du rapport « Main dans la main. Le 
bien-être à l’enfance des Premières nations 
du Nouveau-Brunswick » par Christian 
Whalen du Bureau de l’Ombudsman / 
Service du défenseur des enfants et de la 
jeunesse du Nouveau-Brunswick. Ce rap-
port présente 93 recommandations en 
fonction de l’état des services de bien-être 
à l’enfance offerts dans les 15 communau-
tés des Premières nations du Nouveau-
Brunswick. Ces recommandations sont le 
résultat des préoccupations des jeunes, des 
familles, des dirigeants communautaires et 
des fournisseurs de services des Premières 
nations de cette province. Ce rapport vise 
finalement l’ensemble de la population 
canadienne et néo-brunswickoise que celle
-ci soit issue des Premières nations ou pas, 
et ce, dans l’objectif d’assurer et de favori-
ser l’égalité des chances.  
 
Pour consulter le rapport : 
http://www.gnb.ca/0073/review/PDF/
handinhand-f.pdf 
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